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comme le faisaient la commune et la SAAM, 

d’« œuvre architecturale » s’agissant de la fresque 

(cette expression convenant en l’espèce 

davantage à l’amphithéâtre en tant que bâtisse), 

il restait pertinent d’invoquer en l’espèce la 

pratique jurisprudentielle souple appliquée en 

matière d’œuvres d’architecture. 

 

Il est largement établi en effet que, compte tenu 

des nécessités de leur usage ou de normes de 

sécurité, celles-ci peuvent faire l’objet 

d’indispensables modifications voire 

destructions auxquelles le droit moral de l’artiste 

ne saurait faire obstacle1. 

 

Constatant la nécessité, établie par le rapport du 

commissaire-enquêteur, de la destruction de 

l’amphithéâtre qui « n’était pas conforme aux 

normes de sécurité » et l’impossibilité technique 

d’une dissociation entre celui-ci et la fresque 

litigieuse, la cour refuse de considérer comme 

fautive l’atteinte au droit moral de l’artiste. 

 

Ainsi, bien qu’il procède d’un raisonnement très 

différent, le résultat de l’arrêt d’appel est donc le 

même que celui du jugement du tribunal2 : pas 

d’indemnisation pour l’auteur de la fresque. 

Retour au sommaire 

 

 

 

 
1 Sur ce sujet, v., par ex., Cass. 1re civ., 11 juin 2009, pourvoi n° 
08-14.138 ou Cass. 1re civ., 17 oct. 2012, pourvoi n°11-18.638. 
Sur la destruction d’un bâtiment : CA Paris, pôle 5-1, 16 oct. 
2013, RG n° 13/14995, Chemetov. 
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La clause prévoyant une cession à l’employeur 

des droits d’auteur sur les œuvres réalisées dans 

la cadre d’un contrat de travail n’est pas contraire 

au principe de prohibition de cession globale 

d’œuvres futures, dès lors que la cession s’opère 

au fur et à mesure de la réalisation des œuvres 

cédées. Quant à l’intéressement de l’auteur-

salarié, est licite la rémunération forfaitaire qui ne 

distingue pas la rémunération de la prestation de 

travail de la contrepartie de la cession des droits 

d'auteur.  

 

Une styliste est associée et employée en qualité 

de « styliste-directrice artistique » par une société 

spécialisée dans le secteur de la mode. Son 

contrat de travail comporte une clause de cession 

à l’employeur « de l’ensemble des droits de 

propriété intellectuelle, à l’exclusion de ceux 

d’adaptation, relatifs aux créations réalisées dans 

le cadre du présent contrat, au fur et à mesure de 

leur réalisation ». Entre 2015 et 2016, elle réalise 

des créations pour les sociétés Uniqlo, Lancôme 

et Dyptique, dans le cadre de contrats de 

collaboration de type co-branding conclus entre 

ces trois entreprises et son employeur. 

 

Estimant qu’une rémunération complémentaire 

de son salaire lui est due pour ces collaborations, 

la styliste assigne son employeur devant le 

tribunal de grande instance de Paris en 

2 À ceci près, bien entendu, que la Cour considère qu’il serait 
« inéquitable » de condamner la partie succombant pour 
procédure abusive (art. 700 CPC). 
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contrefaçon de ses droits d’auteur. Elle prétend 

que les œuvres réalisées pour les entreprises 

tierces sont extérieures à la relation qui la lie à 

son employeur et donc non affectées par la 

clause de cession stipulée dans le contrat de 

travail. 

 

Le tribunal déboute la styliste de sa demande, 

retenant que les créations litigieuses sont incluses 

dans ses fonctions salariales et que, par 

conséquent, l’employeur, en tant que 

cessionnaire des droits sur ces œuvres, n’est tenu 

au versement d’aucune rémunération au profit 

de la créatrice1. La styliste interjette appel du 

jugement. Elle réitère ses prétentions et soutient, 

en outre, que la clause de cession de droits, telle 

qu’énoncée dans son contrat de travail, est nulle 

en ce qu’elle procède d'une cession globale 

d'œuvres futures et se trouve dénuée de 

contrepartie financière.  

 

Approuvant le jugement en ce qu’il a considéré 

l’intervention de la styliste incluse dans le cadre 

de son contrat de travail, la cour relève que les 

contrats de collaboration ont été conclus avec 

l’employeur et que la demanderesse y est 

désignée en sa qualité de directrice artistique.  

 

Sur le principe de prohibition de cession des 

œuvres futures, la cour considère que la clause 

contestée ne porte pas sur des œuvres futures, 

mais sur des œuvres réalisées. Selon son 

raisonnement, la cession n'opèrerait qu'au fur et 

à mesure de la réalisation. La clause est jugée 

valide dès lors qu’elle délimite le champ de la 

cession à des « œuvres déterminables et 

individualisables à savoir celles réalisées par la 

salariée dans le cadre du contrat de travail et au 

 

1 TGI Paris, 3ème ch., 3ème section, 5 juill. 2019, RG n° 17/09426.   

fur et à mesure que ces œuvres auront été 

réalisées ».  

 

En ce qui concerne la contrepartie de la cession, 

la cour considère que la rémunération forfaitaire 

comprend la rémunération de la prestation de 

travail et celle de la cession des droits d'auteur. 

La cour d’appel rajoute que la styliste, puisqu’elle 

est associée dans la société qui l’emploie, est 

directement intéressée par les bénéfices réalisés 

via la perception de dividendes.  

 

L’appelante n’est donc pas fondée à prétendre 

que les œuvres réalisées dans le cadre de la 

collaboration avec les sociétés Uniqlo, Lancôme 

et Dyptique sont exclues de ses fonctions 

salariales ni à contester la validité de la clause.  

 

Par une interprétation alambiquée de la 

formulation de la clause de cession des droits 

d’auteur et une validation de la rémunération 

forfaitaire sans distinguo salaire-redevances, cette 

solution s’inscrit dans la tendance visant à 

contourner, en matière de créations salariées, la 

rigueur des dispositions du Code.  

Retour au sommaire 

 

Brève 

 
INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE 
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https://www.scam.fr/uploads/2023/02/Instructionrevenusartistiques2023.pdf

